Olivier Leurent, le vrai juge de «L’Hermine»

C’est de lui que Fabrice Luchini s’est inspiré pour jouer le président de cour d’assises du film de Christian Vincent, déjà en salles.
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Ancien président de cour d'assises, Olivier Leurent, ici le 26 octobre 2015, est aujourd'hui juge à la cour d’appel de Versailles.

Un jour d’octobre 2012, le producteur de ciné­ma Matthieu Tarot accompagne ­l’avocat Pascal ­Garbarini à la cour d’assises de Paris. Cela fait longtemps qu’il a envie de voir à quoi ressemble un procès et de l’entendre plaider. Son ami lui a choisi une belle affaire d’attaque de fourgons blindés. Dans le box des accusés, des célébrités insulaires, sur le banc de la défense, quelques-uns des plus féroces avocats pénalistes, Eric Dupond-Moretti, Thierry Herzog et Philippe Dehapiot. Quand il voit apparaître, noyé dans sa robe rouge de président de la cour, un type fluet, au visage de gamin, il se dit que les quatre sangliers du banc de la défense ne vont en faire qu’une bouchée. Il ne connaît pas encore ­Olivier Leurent. Les accusés eux-mêmes semblent impressionnés par ce juge qui leur parle si poliment et qui connaît si bien le dossier.

Une présidence exemplaire

L’audience se passe sans incident. La défense plaide l’acquittement, le verdict tombe : les condamnations sont sévères. Les pénalistes s’inclinent. «Mais qui est ce type ?», demande Matthieu Tarot à Pascal Garbarini : «Respect. C’est le meilleur. On les voudrait tous comme Leurent.»
Un an passe. L’idée de faire un film autour de l’audience criminelle, son rituel et ses personnages, n’a pas quitté Matthieu Tarot. Il propose à l’un de ses réalisateurs préférés, Christian Vincent, de travailler sur le sujet. Le producteur repense alors à ce drôle de bonhomme découvert à la cour d’assises de Paris. «Il faut que tu le voies présider», dit-il à Christian ­Vincent. Le contact est noué. Le producteur et le réalisateur viennent assister à un procès à Bobigny que préside Olivier Leurent. Six mois plus tard, le scénario de L’Hermine, actuellement en salles, est bouclé. Le rôle principal, celui de président de la cour d’assises, est confié à Fabrice Luchini.

Olivier Leurent, lui, vient de quitter la robe rouge des audiences criminelles pour la robe noire de juge à la cour d’appel de Versailles. «Une bonne nouvelle pour lui, une triste nouvelle pour nous», confie Eric Dupond-Moretti. Le pénaliste, avare de compliments sur les magistrats, ne tarit pas d’éloges sur ­Olivier Leurent. «A lui tout seul, il réconcilie avec l’institution judiciaire. Quand on le regarde présider, on se dit que la justice doit ressembler à ce qu’il fait. Même au bout d’un procès très long, je n’arrivais pas à savoir ce qu’il avait dans la tête lorsqu’il emmenait les jurés en délibéré.» Un avis partagé par les autres grands routiers des assises qui saluent le professionnalisme de ce magistrat à l’allure si juvénile, dont l’état-civil certifie pourtant qu’il a dépassé la cinquantaine. «On pourrait l’apprécier pour de mauvaises raisons, mais ce n’est même pas le cas car, dans ses verdicts, le plus souvent, il tape», constate Joseph Cohen-Sabban, qui a trente-huit ans de barre et plus de 700 procès d’assises derrière lui.

La première fois qu’il a eu à faire à ­Olivier Leurent, c’était lorsqu’il était juge d’instruction à Créteil. «Certains de mes clients, au casier judiciaire déjà un peu chargé, le prenaient pour un minus. Il les déstabilisait au bout de quelques minutes. Il était déjà incroyablement poli, il les amadouait», raconte-t-il. Joseph Cohen-Sabban évoque un autre souvenir, à la cour d’assises de Bobigny. L’homme qu’il défendait devait comparaître pour un double assassinat. A l’ouverture de son procès, pris de panique, l’accusé refuse de quitter les geôles du sous-sol du palais de justice. Son avocat tente de le convaincre de monter à l’audience, en vain. Olivier ­Leurent, qui préside le procès, lui demande s’il peut venir s’entretenir avec son client. «On s’est retrouvé tous les trois dans une cellule, porte fermée. Les gardiens sont restés dehors. Il lui a parlé, lui a expliqué comment le procès allait se dérouler, il l’a apaisé et mon client a accepté de le suivre.»
Tous ceux qui fréquentent les audiences criminelles savent le rôle essentiel qu’y tient le président. Dans ce lieu paradoxal où la parole est souveraine mais où affleure l’indicible, c’est de lui que dépend d’abord le climat d’un procès. «Leurent, c’est un ourleur, estime le jeune avocat Sébastien Schapira. Il a une vraie intelligence et, surtout, une gourmandise de l’audience.»
On l’a vu, en mars 2013, lors du procès de l’Ecole en bateau, une sale affaire dans laquelle deux hommes comparaissaient pour des viols sur une dizaine d’enfants, obtenir des aveux que des années d’instruction n’étaient jamais parvenues à faire émerger. Il était en train d’interroger le principal accusé lorsqu’il a remarqué la pâleur soudaine du second, qui semblait se rétrécir sur son banc. Sans que l’inflexion de sa voix ne trahisse la violence extrême de la confrontation qui s’annonçait, il l’a appelé à la barre. Et quinze années de barrage opposé aux questions des policiers, des juges d’instruction et des experts ont brusquement lâché. Olivier Leurent se souvient parfaitement de ce moment. «Je me suis dit : “C’est maintenant.” Aux assises, si l’on veut que les choses bougent, il faut saisir l’instant, ne pas avoir peur de ce que l’on va provoquer.» Cette affaire et son climat très lourd, douloureux, seront d’ailleurs, dit-il, «l’une de celles que j’emporterai dans ma tombe».

Olivier Leurent croit en l’audience, en la force unique, «merveilleuse» selon lui, du débat contradictoire. «C’est le seul moment de vraie confrontation», souligne-t-il. Elle est le plus souvent violente. «Quand on préside, on est un peu comme le médecin qui annonce à un patient qu’il a un cancer. Pour lui, c’est la 150e fois. Pour celui qui est en face, c’est la première, observe le magistrat. Il faut qu’au moment où j’interroge l’accusé, le plaignant ou le témoin, la relation qui se noue soit presque duale. Qu’il oublie le décor, les assesseurs, les jurés, l’avocat général, les avocats, le public. Que tous ceux-là sortent de la pièce au sens symbolique», explique-t-il.

De l’autorité sans autoritarisme
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«Je pars du principe que chacun des acteurs, l’accusé, les plaignants, les avocats, mais aussi les jurés, a une raison légitime de ne pas me faire confiance. Elle n’est jamais acquise. La première chose que je leur dois, c’est la connaissance du dossier. Je me suis toujours efforcé de le préparer avec les yeux de chaque partie pour trouver le ton juste.» Sa longue prati­que l’a convaincu que si l’autorité est nécessaire, l’autoritarisme est stérile et contre-productif : «Les mains dans les poches, le chewing-gum dans la bouche, si c’est une volonté de provocation ou de rébellion, je demande au témoin ou à l’accusé de les retirer. Mais si je sens que c’est d’abord une façon de se protéger, je passe outre.»
Lors de leur première rencontre au palais de justice de Paris, Fabrice Luchini avait posé deux questions à Olivier Leurent. La première : «Donne-moi une définition de ton métier en trois mots.» La réponse avait fusé : «Ecouter, comprendre, trancher.» La seconde était plus abrupte : «Explique-moi quelle névrose t’incite à bosser autant pour un boulot si mal payé et si peu reconnu ?» Le président avait éludé : «Lorsqu’il parle de lui, le juge se fragilise.»
 «Ecouter, comprendre, trancher», a répondu Olivier Leurent (ici le 26 octobre 2015) à Fabrice Luchini, qui lui demandait de donner une  définition de son métier…

L’homme privé Olivier Leurent porte chemisettes aux beaux jours et improbables pulls jacquard aux frimas. Il ne se déplace qu’à moto, voue une passion ancienne et absolue aux grosses cylindrées, confie un passé de gymnaste de haut niveau, un présent de marathonien et d’arpenteur de fonds sous-marins et l’officialisation récente devant le maire de plus de vingt ans de vie commune avec son compagnon magistrat. Sa courtoisie, le bouclier des timides, freine toute intrusion excessive. Mais il a retenu une chose du président d’assises qu’incarne Fabrice Luchini. Le héros de L’Hermine, Michel Racine, est un magistrat revêche qui s’apprête à présider un procès criminel en traînant sa valise et sa mélancolie le long des rues pavées de Saint-Omer. Son couple est en train d’exploser, il est sombre, absent, distant et remue avec ennui sa main dans l’urne qui contient les numéros des jurés que le tirage au sort va désigner pour siéger à ses côtés. Parmi eux surgit le visage d’une femme aimée. Toute l’atmosphère du procès en est changée. «Dans le film, le président ne peut accéder à l’accusé que lorsqu’il retrouve le bonheur, relève Olivier Leurent. Dans la vraie vie, c’est pareil. Il n’y a pas de bon président d’assises malheureux.»
Pascale Robert-Diard
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